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	 	 	 	 	 CTM	du	28	juin	2016	
DECLARATION	LIMINAIRE	

	
Monsieur	le	Ministre,		
Nous	 commencerons	 cette	 déclaration	 sur	 le	 sujet	 des	 Ouvriers	 de	 l’Etat	 qui	 n’était	 pas	 prévu	 à	
l’ordre	du	jour	mais	vos	services	nous	ont	informé	que	vous	alliez	nous	en	faire	une	communication.	
En	 attendant	 votre	 communication,	 la	 CFDT	 et	 la	 CFTC	 vous	 rappellent	 leurs	 revendications	
principales	sur	ce	dossier	:	

- Rétablissement	intégral	des	Bordereaux	de	salaires	indexés	sur	la	métallurgie	Parisienne	
- Augmentation	du	nombre	d’embauches	nécessaires	pour	l’accomplissement	des	missions	des	
armées	que	ce	soit	pour	le	MCO	ou	pour	le	soutien	commun	

- Non	à	la	mise	en	extinction	dogmatique	de	70%	des	professions	ouvrières	
- Non	à	l’extinction	des	filières	TSO	
	

DM	2016	
Peut-on	 sincèrement	 considérer	 qu’il	 n’y	 aura	 pas	 de	 dissolutions,	 ni	 de	 	 transferts	 de	 formations	
dans	la	prochaine	DM	à	paraitre	fin	juillet	2016	?	
	
Ce	 serait	 une	 bonne	 nouvelle,	 néanmoins,	 les	 réorganisations	 et	 la	 rationalisation	 de	 l’AGSC,	
manœuvre	 aujourd’hui	 qualifiées	 de	 «	mesures	 d’adaptation	»,	 vont	 se	 poursuivre.	 Par	 exemple,	
encore	1.200	postes	à	abattre	au	SCA.	
	
Pourquoi	poursuivre	la	suppression	de	postes	dans	le	soutien	alors	que	les	terribles	évènements	de	
2015	auront	modifié	la	donne	sur	les	cibles	de	déflation	de	la	LPM	2014-2019	pour	l’opérationnel	?	
	
Rôle	et	place	des	personnels	civils.	
Nous	profitons	de	ce	CTM	pour	réaffirmer	haut	et	fort	que	les	personnels	civils	ne	considèrent	pas	le	
personnel	 militaire	 comme	 des	 adversaires,	 des	 rivaux	 voire	 une	 menace	 pour	 leurs	 carrières.	 La	
CFDT	 et	 la	 CFTC	 respectent	 le	 «	fait	»	 militaire,	 ce	 qui	 n’interdit	 pas	 de	 confronter	 des	
«	recommandations	»	à	des	«	revendications	».	
	
L’enquête	(PEP)	présentée	au	dernier	CTM	«le	lien	entre	militaires	et	civils	à	l’horizon	2030	»	aborde	
ce	sujet.	Nous	n’avons	de	cesse	de	rappeler	que	la	question	de	la	place	de	chaque	famille	statutaire	
dans	les	soutiens	doit	être	clarifiée.	Les	inquiétudes	des	uns	et	des	autres	sont	légitimes	et	doivent	
être	dissipées.	
Nous	serons	très	attentifs	au	contenu	du	rapport	«rôle	et		place	du	personnel	civil	au	sein	des	armées	
et	services	»	remis	aujourd’hui.	Nous	demandons	qu’une	véritable	méthodologie	et	un	plan	d’action	
soient	envisagés	à	partir	des	conclusions	conjointement	au	plan	stratégique	RH		
Sans	vouloir	entrer	dans	un	débat,	force	est	de	constater	que	le	resserrement	du	format	des	armées	
donne	 l’avantage	 au	 PM.	 Ensuite,	 la	mécanique	 de	 gestion	 des	 PM	est	 différente	 de	 celle	 des	 PC.	
C’est	une	cartographie	des	emplois	et	des	compétences	qui	est	connue	et	bien	maîtrisée,	une	gestion	
prévisionnelle	 effective,	 des	 reclassements	 (ARD	 et	 4139-2,3,	 etc.),	 une	 formation	 adaptée	 et	
intégrée	tout	au	long	du	parcours	professionnel.	
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Si	 nous	 ne	 sommes	 pas	 opposés	 à	 la	 possibilité	 qu’un	 militaire	 puisse	 bénéficier	 d’une	 seconde	
carrière	 dans	 la	 Fonction	 Publique,	 nous	 revendiquons	 pour	 les	 personnels	 civils	 un	 plan	 de	
recrutement	équilibré	qui	se	décline	par	un	tiers	en	concours	externe,	un	tiers	en	interne	et	un	tiers	
en	 4139.	 Nous	 demandons	 que	 les	 postes	 vacants	 ou	 créés	 soient	 obligatoirement	 proposés	 aux	
agents	restructurés	avant	tout	mode	de	recrutement.	
	
Si	le	ministère	n’engage	pas	des	recrutements	de	personnels	civils	à	des	niveaux	plus	importants,	le	
renouvellement	 s’opérera	 par	 la	 remilitarisation	 voire	 le	 recours	 massif	 aux	 ESR,	 le	 reclassement	
contraint	ou	l’externalisation	de	fonctions.	Nous	constatons	une	contractualisation	croissante	des	PC.	
Nous	 ne	 voulons	 pas	 entendre	 ce	 discours	 qui	 consiste	 à	 dire	 que	 nous	 n’échapperons	 	 plus	 à	 la	
souplesse	 de	 gestion.	 Le	 soutien,	 c’est	 la	 continuité	 de	 la	 mission	 de	 service	 public	 au	 profit	 de	
l’opérationnel.	 Son	 internalisation	 optimisée	 est	 un	 gage	 d’efficience	 de	 l’opérationnel	 (OPEX	 et	
OPINT).	
	
Sur	 l’encadrement,	 il	 y	 a	 trop	 de	 déséquilibres	 PM/PC	 et	 ceux-ci	 ne	 sont	 pas,	 objectivement,	
directement	 en	 rapport	 avec	 les	 contrats	 opérationnels.	 Plus	 de	 cadres	 civils	dans	bon	nombre	de	
structures	ne	constituerait	pas	un	problème	pour	l’activité	opérationnelle	et	la	conduite	de	la	mission	
des	 forces.	Nous	demandons	 toutefois	qu’un	vrai	parcours	professionnel	du	 cadre	 civil	 soit	mis	en	
œuvre.	
Quant	aux	apprentis.	Il	faut	assouplir	les	modalités	de	leur	recrutement	en	favorisant	leur	embauche	
notamment	sous	statut	d’ouvrier	de	l’Etat	pour	les	métiers	en	tension.	
	
C’est	 particulièrement	 vrai	 pour	 le	 MCO	 terrestre	 et	 aéronautique	 qui	 subit	 de	 plein	 fouet	 les	
contraintes	 opérationnelles	 et	 la	 pyramide	 des	 âges.	 Un	 effort	 est	 visible,	 mais	 il	 est	 encore	 très	
insuffisant.	Pour	la	CFDT-CFTC,	il	est	urgent	de	reprendre	une	politique	de	recrutement	d’ouvriers	de	
l’Etat	ambitieuse.	
	
	
Corps	de	la	filière	sociale.		
Amertume,	découragement,	démotivation,	 lassitude,	 les	 termes	ne	manquent	pas	pour	qualifier	 le	
profond	malaise	qui	touche	les	agents	de	la	filière	sociale	
Il	 y	 a	 beaucoup	 trop	 de	 postes	 vacants	 d’assistant-e-s	 de	 service	 social,	 une	 trentaine,	 plus	 6	 de	
conseiller-e-s	techniques.	S’il	y	a	bien	quelques	recrutements	par	concours	en	2016	(10	AS	et	2CT),	
nous	déplorons	et	ne	nous	expliquons	pas	ces	arbitrages	qui	consistent	à	proscrire	brutalement	tout	
recrutement	 d’assistant	 de	 service	 social	 (CIGEM)	 par	 la	 voie	 du	 détachement	 en	 interministériel,	
voire	des	autres	versants	de	la	fonction	publique.		
	
L’ensemble	de	la	communauté	de	défense	est	en	droit	d’attendre	de	notre	ministère	un	discours	et	
des	décisions	qui	répondent	aux	besoins	du	soutien	et	de	l’accompagnement	social.	Ils	iront	croissant	
notamment	 dans	 le	 contexte	 actuel	 lié	 au	 OPEX	 et	 OPINT,	 mais	 aussi	 dans	 le	 	cadre	 de	
l’accompagnement	 des	 restructurations	 comme	 dans	 le	 domaine	 des	 problématiques	 RPS	 et	 SPT	
(stress	post	traumatique).	
	
Alors,	ne	laissons	pas	les	déserts	sociaux	s’installer	dans	nos	organismes	et	ne	contraignons	pas	ces	
agents	 à	 se	 transformer	 en	 machine	 administrative.	 La	 CFDT	 et	 la	 CFTC	 sont	 convaincues	 que	 la	
performance	opérationnelle		va	de	paire	avec	la	performance	sociale.	
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Pour	terminer,	une	intervention	plus	particulière	relative	aux	Personnels	civils	en	poste	à	l’étranger	
Concernant	 leur	 situation	 notamment	 en	 Afrique	 (Dakar,	 Djibouti,	 etc.)	 il	 serait	 souhaitable	 qu’ils	
puissent	avoir	le	choix	de	leur	affectation	en	fin	de	séjour,	soit	en	métropole	soit	hors	métropole	si	le	
besoin	existe	à	l’issue	du	séjour	de	deux	fois	deux	ans	réglementairement	prévus.	

Il	 faut	 laisser	 le	 choix	 aux	 agents.	 Pourquoi	 le	 retour	 en	 métropole	 devient-il	 obligatoire	
systématiquement	sachant	que	le	besoin	de	remise	à	niveau	professionnelle	peut-être	réalisé	sur	les	
lieux	d’affectation	?	Par	exemple,	dans	la	branche	technique	de	la	chaine	SID,	les	volontaires	sont	de	
plus	 en	 plus	 rares	 pour	 réaliser	 des	 séjours	 en	 raison	 de	 tous	 les	 problèmes	 qu’ils	 seraient	
susceptibles	 de	 rencontrer	 lors	 de	 leur	 retour	 en	 France	 (exemple	 Sénégal).	 Les	 agents	 préfèrent	
rester	dans	leur	bassin	d’emploi	plutôt	que	d’être	affectés	dans	un	endroit	non	désiré	au	retour	en	
métropole.	Ce	qui	expliquerait	le	turn-over	très		restreint	de	cette	filière.	

Par	ailleurs,	nous	ne	comprenons	pas	pourquoi	il	existe	aujourd’hui	un	blocage	de	la	DRH-MD	et/ou	
du	CMG	de	Saint-Germain-en-Laye	(SGL)	quant	au	non	maintien	en	poste	des	fonctionnaires	dont	la	
durée	de	séjour	initiale	avait	été	fixée	à	5	ans	avant	la	parution	du	décret	de	2014.	Cette	décision	va	
à	l’encontre	de	l’idée	maitresse	qui	consiste	à	faire	des	économies.	Pour	la	CFDT	il	ne	s’agit	que	d’un	
problème	 de	 gestion,	 il	 n’y	 a	 rien	 qui	 peut	 s’opposer	 à	 ce	 qu’un	 fonctionnaire	 puisse	 faire	 5	 ans	
comme	 prévu	 initialement	 par	 l’administration	 même	 avec	 un	 décret	 limitant	 à	 4	 ans.	 Nous	 ne	
voyons	pas	clairement	ce	qui	peut	gêner	l’administration.	

Ces	personnels	souffrent	d’un	manque	de	considération	de	la	part	de	l’administration.	Cela	se	traduit	
par	 l’absence	 de	 prise	 en	 compte	 de	 leurs	 interrogations	 par	 le	 CMG	 de	 SGL	 qui	 les	 renvoie	
principalement	vers	leurs	employeurs	à	l’étranger	sans	éléments	de	réponse.	

Enfin	une	dernière	question	et	une	remarque	:	
	
La	 loi	 santé	 est	 parue	 (Loi	 n°	 2016-41	 du	 26	 janvier	 2016	 de	modernisation	 de	 notre	 système	 de	
santé).	 Des	 ordonnances	 doivent	 être	 prises	 qui	 concernent	 directement	 le	 service	 de	 santé	 des	
armées	et	l’INI	entre	autres.	Qu’en	est-il	?	
	
Nous	demandons	le	rattrapage	d’une	année	de	retard	dans	l’avancement	des	adjoints	administratifs	
et	des	ATMD,	cette	situation	est	inadmissible	en	plus	d’être	non-conforme	à	la	loi	!	
	
	
Nous	vous	remercions	de	votre	attention.	


